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LOI n° 55-236 du 9 mars 1955 fixant, pour une période de trois 
années, les contingents de décorations sans traitement attri- 
bués aux administrations publiques et modifiant la loi val dée 
du 29 juin 1942 relative à la discipline de la Légion d'honneur 
et de la médaille militaire. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
dél'béré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Art, 1e, — Sont maintenues pour une période de trois années, 
à compter du 1% décembre 1954, les dispositions de la loi 
u° 48-1138 du 19 juillet 1948, sous réserve des moditications 
prévues aux articles 2 et 3 de la présente loi. 


Art. 2, — Le nombre total des croix de commandeur, celui 
des croix d'officier et celui des croix de chevalier, teis qu'ils 
résultent de l'article 2 de la loi précitée du 19 juillet 1948, 
seront réduits : 

A compter du 1% décembre 1954, de G p. 100; 

A compter du 1% décembre 195, de 8 p. 100; 

A compter du 1* décembre 1956, de 10 p. 10, 


Art. 3. — Un décret signé en conseil des ministres et men- 
tionnant l'avis du conseil de l’ordre fixera, après chacune des 
réductions prévues à l'article 2, la mouveile répartition des 
croix entre les différents départements ministériels, en tenant 
compte des besoins réels de chaque administration et, lorsqu'il 
y aura iieu, des modifications intervenues dans la composition 
du Gouvernement. 

Art. 4. — L'article 1* de la loi validée du 29 juin 1912 est 
abrogé et remplacé par les dispositions euivantes : 

« Les dispositions discipiinaires des décrets du 16 mars 1852, 
du 24 novembre 1852 et du 14 avril 1874 sont applicables aux 
personnes nommées où promues dans la Légion d'honneur, 
recues où non dans l'ordre lorsque des faits de nature à 
motiver une mesure disciplinaire, mais antérieurs à la nomi- 
nation ou promotion, sont révélés au grand chancelier ». 


La présente loi sera exécutée comme lui de l'Etat. 
Fait à Paris, le 9 mars 1955, 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURS. 
Le garde des sceaux, ministre de ia justice, 
SCHUMAN. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le dé‘ret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature : 

Vu le décret du 23 février 1%5 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 

Art, fer, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente et donnée à M. je colonel brevelé d'études militaires supé- 
rieures Veyron La Croix (Claude-Marie-Char.es), directeur du grou- 
pement des coniroles radioéiectriques, à l'effet de signer, au nom du 
président du conseil: 

a) Toutes ordonnances de payement, de virement, de délégation 
émises sur les crédits ouverts au budget de la présidence du conseil 
au litre du Groupement des contrôles radiocleciriques, toutes pièces 
justificaives de dépenses, tous marchés de tournitures ou de tra- 
vaux, ainsi que l'approbation de<dits mar:hés, et, en général, toutes 
opérations comptables intéressant ce même budget; 

b) Tous arrélés ou décisions portant nomination et titu'arisation 
dans les services du Groupement des contrôles radioéiectriques 
d'agents des calégories C et D, nomination des auxiliaires tempo- 
raires, des agents sur contrat et des ouvriers: 

c) Tous arrèlés ou décisions relatifs, d'une part à l'avancement 
de grade acs personnels vi-és au paragraphe b, à l'avancement 
d'échelon des personnels de toutes catégories, et d'autre part, aux 
aflectations et mutations dans tous les services du Groupement des 
contrôles 

Art. 2. — Fn cas d'absence on d'empôchement de M. le colonel 
breveté d'études miitaires supérieures Verron La Croix, directeur, 
la délégalion de signature est transférée à M. Legrand, directeur 
adjoint, seulement en ce qui concerne le paragraphe a de l'ar- 
ticle 1er, 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 9 mars 1955. 

EDGAR FAURE. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 4 mars 1955 portant nomination d'un suppléant 
de juge de paix. 


Par décret en date du 4 mars 19%, est nommé suppléant du juge 
de paix du canton de Saint-André (Réunicn), M. Grondein (LuÇçay). 


Ouverture de la session de 1955 de l'examen professionnel 
d'entrée dans la magistrature. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Arrèle : 

Art, fer, — Une session de l'examen professionnel d'entrée dans 
la magistrature, institué par l'article fe du décret du 13 février 
1908, modifié par :e décret du 5 mai 1951 <ur le recrutement et 
l'avancement des magistrats, sera ouverte le 19 septembre 1955. 


Art. 2. — Les candidats se feront inscrire au parquet du pro- 
cureur de la képublique de l'arrondissement où ils résident dans 
le mois qui suivra la publication du présent arrêté, Ceux dont 
les noms <eront portés sur la liste arrèlée par le ministre de la 
justice seront convoqués par les soins des procureurs généraux 
dont le siège comportera un centre d'examen, ainsi qu'il est prévu 
à l'article 3. La convocation indiquera le jour, l'heure et le lieu 
de ;'examen. 


Art. ?. — L'examen commencera par les épreuves écrites. Celles-ci 
auront lieu: 


A Paris: pour les candidats des ressorts des cours d'appel de 
Paris, Amiens, Bourges, Caen, Douai, Orléans et Rouen. 
Aix: pour kes candidats des ressorts des cours d'appel d'Aix, 
Montpellier, Nimes et Bastia, 


A Hmrdeaux: pour les candidats des ressorts des cours d'appel 
de Bordeaux, Limoges, Pau et Poiliers. 

A Colmar: pour les candidats des ressorts des cours d'appel de 
Colmar, Besançon et 

A Lyon: pour les <andidals des ressorts des cours d'appel de 
Lyon. Chambéry, Dijon, Grenobie et Riom. 

A Rennes: pour les candidats des ressorts des cours d'appel de 
Rennes et Angers. 

A Toulouse: pour les candidats des ressorts des cours d'uppel de 
Toulonse et Agen. 

A Alrer: pour les candidats du ressort de la cour d'appel d'Alger, 

A Rabal: pour les candidats du ressort de la cour d'appel de 
Rabat. 

A Tunis: 
Tunis. 


Art. 4. — Les sujets de composition écrite seront choisis par 1e 
jury et placés sous enveloppes cachetées. 

Les épreuves écrites, d'une durée de cinq heures chacune, com- 
porteront: 

1° Une composilion portant sur un sujet de cul'ure générale; 

% Une composilion portant sur un sujet tiré des imatitres sul- 
vantes onu sur des queslions de pratique judiciaire s'y rapportant: 
code civil (à l'exclusion des aertic'es 170? à 189 et des articles 295 
à 2218), code de procédure civile (art, à 160, 22 à 145 à 
119, à 016, à Sil:, code de commerce (art, fer à 64, 437 
à 3, oh à 00, 631 à 611), les lois sur la transcription, la pro- 
tection des enfants maltraités où moralement abandonnés, les asso- 
cia'ions, syndicats professionnels, les assurances, le chèque, 
liquidalion judiciaire, les principes généraux sur l'orzan'sation des 
sociétés commerciales, — Droit in'ernational privé: les principes 
généraux en maitre de conflits de lois et conflits de juridictions, 
L'organi-ation judiciaire de la France, la composition et la compé 
tence de diverses juridictions, le principe de la séparation des pou- 
voirs, conflits, ie contrôle et la surveillance des officiers publics 
ei minisiériels; 


39 Une composition portant sur un sujet tin des matières sut- 
vantes ou sur des questions de pratique judiviaire S'y rapportant: 

Code pénal (à lexelnsion des articles 75 à 154, 106 à 208, 
À 264, 10 à 418, 424 à 459, 451 à 484 le chèque au point de 
vue pénal, le délit de fuite, Ja Caston à lavorlement el 
propasande anticonceptionnelle, l'abandon de famille, la presse, Code 
d'instruction criminelle, lois sur l'instruction préalable, rs tribu 
naux pour enfants, l'exécution des peines et la contrainte par 
corps. 

Le casier judiiaire, lois sur les réridivistes, l'aggravalion et l'atté- 
nuation des peines; notions générales sur l'individualisation de la 
peine, les mesures de sûrelé et les divers mzimes d'exécution des 
peines privalives de liberte, 

Les candidals seront installés de manière à ne pouvoir commue 
niquer ni entre eux, m1 avec l'exterieur, La surveillance sera contiée 
soit aux membres du jury, soit à des imagistrals du ministère de 
la jusiee des cours et tribunaux 

Les magistrats qui auront assuré la surveillance adressæeront, & 
l'issue des épreuves, les copies des uididals, sous enveloppes 


fermées, au présidt ni du jury. 


pour les candidats du ressort de la cour d'appel de 


Art, 5. — Seront admis à subir les épreuves orales les candidats 
qui auront obtenu 72 points au inoins aux épreuves écrites 

loutelois, les candidats qui auront oblenu un nombre total de 
points compris entre 65 et 51 inclus pourront, au vu de leur dossier 
et notamment des notes qu'ils auront mérilées au cours des stages 
prévus par l'arlicie 2 du décret du 5 mai 1%, et aprés délibé- 
ralion Spéciale da jury, être admis à subir les épreuves 

Le jury dressera la liste, par ordre alphabélique, des candidats 
adinis à subir les épreuves orales, Cette liste sera publiée au Journæ 
ojjicuel de la Répub'ique francaise, En outre, les candidats recevront 
une convocalion individueile. 


orales 


Art. 6, — Les épreuves orales auront lien à Paris, aux jours 
fixes par le président du jury et en sance publique, Ces épreuves 
se Cconposeront de deux interrogalions et d'un exposé oral portant 
sur les malières énumérées à l'article 4 (29 et 5°), ainsi que sup 
des questions d'adiministraiion judiciaire. 


Art. 7. — Les sujets d'exposé oral seront choisis par le jury et 
lacés dans des enveloppes, Chacun des candidals adinis à <ubir 
‘épreuve de l'exposé oral tirera au sort le sujet qu'il aura à traiter, 
une heure &'ant le moment où il devra être upptlé à faire son 
exposé. Les enveloppes seront ouvertes par un membre du jury. 
Toute communication du candidat avec les personnes autres que 
celles chargées de la surveillance est interdite. La surveillance 
sera assurée par des pnagistrats du ministère de Ja justice ou 
des cours et tribunaux. L'exposé oral ne devra pas durer plus de 
quinze minutes. 


Art. 8. — Pour les épreuves écrites et pour l'exposé oral, les 
candidats ne pourront se servir que de codes ou recueils de lois 
ue contenant aucune indication de doctrine ou de jurisprudence 
el sans autres notes que des références à des textes législatifs et 
réziermentaires, 

L'usage de notes et de documents quelconques est formellement 
interdit. 1] sera remis à chaque candidal le papier nécessaire & 
l'élaboration et à la rédaction des compositions écrites. 

Art. 9. — Les candidats subiront les énreuves orales en suivant 
l'ordre alphabétique de l'initiaie de leur non, La letire par 
il sera commencé sera tirée au sort À Paris par le président o4 
un membre du jury, en présence des candidats, avant les épreuves 
écrites. 
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Art. 10. — Les interrogations orales seront subies et l'exposé 
oral présenté devant l'ensemble du jury où lout au moins la maye- 
nié de ses membres. 

Art. 11. — Les compositions écrites et les épreuves orales seront 
appréciées de © à 10. Le coelicient attribué à chacune d'elles est 
ainsi fixé : 


Chaque épreuve portant sur des queslons tinées de l'une des 
matières énumérées à l'article 4 (2e el 5)...., 
Art. {7 — Peuvent seu!s être admis les candidats qui, ayant été 


déclants admissibles dans les conditions fixées à Î|'artiele 5 du 
présent arrêté, auront obtenu points au moins pour l'ensemble 
des épreuves écriles on orales. | 

Les candidats docteurs en droit bénéficieront de la majoration 
de points prés 1e à l'article 7 (alinéa 2) du décret du 13 février 
4%8, modifié par le décret du 2? juillet 1919 et le décret du 5 mai 
4951. Celte majoration entrera en ligne de compte pour le eakul 
du nombre de points exigés par le premier alinéa du présent 
arlicie. 

Art. 13. — La liste par ordre de mérite des candidats reçus à 
l'examen sera arrètée par le jury et publiée au Journal officiel 
de la République française. 

Art. 14 — Le président du jury adressera au garde des sceaux 
un rauvort sur les résultats généraux de l'examen et la valeur des 
épreuves 

> 
Fait à Paris, le 8 mars 195. 
Le garde des sccaur, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
LÉO-HENRI FÉMÉ. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 9 mars 1955 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 197 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 23 février 1%35 portant nomination des membres 


du Gouvernement ; 

Vu le déeret ne 514M4 du 17 novembre 1951 pes règlement 
d'administration publique, relatif à l'organisation de l'administration 
central: du ministère de l'intérieur, modifié par les décrels n° 53-635 
du 25 juillet 1955 et ne 55-173 du 3 février 1955; 

Vu l'arrêté du ? mars 1%5 portant nominations au cabinet du 
ministre, 

Décrète : 

Art. ter, — Délégation permanente et générale est donnée à M. Abel 
Thomas, conseiller technique, à l'effet de signer, au nom du ministre 
de d'intérieur, tous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des 
décrets. 

Art. 2, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal offuuel de la République 

unçaise. 

Fait à Parie, le 9 mars 1956. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES MAUXOURY. 


- 


Administration préfeCctorale. 


Par arrtté du 3 mers 1955, M. Rousseau (Paul), inscrit sur ja 
liste d'aptitude aux fonctions de chef de cabmet de rprélet, est 
nommé chef de cabinet du préict de l'Ariège. 


MiNISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Conseil d'administration de l'université de la Sarre. 


Par arrôté du 5 mars 1955, M. de Dretagne, secrétaire des affaires 
étrangeres, est nommé membre suppléant du conseil d'administra- 
tion de l'université de Ja Sarre, en remplacement de M. Barbier. 

— 


Par arrôté du mars 1955, M. Henri Gauthier, conseiller de la 
mission diplomatique francaise en Sarre, est nommé mnermbre titu- 
latre du conseil d'administration de l'université de « Sarre, en 
remplacement de M, Filliel. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel en date du 5 mars 1955, il a été ouvert, 
au titre de fonds de concours, un crédit de payement d'un montant 
total de 1.04248.310 F, applicable, à concurrence de %92.9:8.310 F, 
à l'article 1%+ « Air », — $ 1. — « Travaux » et, à convirrence de 
M millions de francs, à l’arlicle 3: « Quartiers généraux. — & 2, — 
Transmissions » du chapitre 35-81: « Infrastructure interalliée. — 
Travaux » de la section commune du budget de la défense nationale 
et des forces armées pour l'exercice 1955. 


Par arrêté interministériel en date du 7 mars 1955, fl a été ouvert, 
à titre de fonds de concours, un crédit de payement d'un montant 
total de 745.464.112 F, applicable, à concurrence de 733.464.112 F, à 
l'articie 4er: « Air », — — « Travawix » et, à concurrence de 
12 millions de francs, à l'articie 3: « Quartiers généraux. — & 2. — 
Transmissions » du chapitre 55-81: « Infrastructure interalliée. — 
Travaux » de la section commune du budget de la défense nationale 
et des lorces armées pour l'exercice 1955. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Cessation d'effet des contrats souscrits auprès de la Société 
de Crédit différé Compagnie financière de l'Ouest. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
loi du 24 mars relative aux entreprises de crédi: 

Vu le décret ne 52-12%6 dun 1% décembre 1952 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de Ja loi du ?i mars 
2" aux contrats de crédit différé, et notamment son arti 
cle 2; 

Vu le décret ne 53-1023 du 16 octobre 1953 portant règlement 
d'administration relatif à la constitution, au fonctionne 
ment le des entreprises de créait différé, et notammen! 
son article 12; 


Vu la requête présentée le 7 vler 1955 par M. Jean Naudin, 
de l’entreprise de crédit différé dite Compagnie tinan 
cière de l'Ouest; 


Vu le jugement du fe octobre 1%3 par lequel le tribunal de 
commerce de Nantes à prononcé la mise en liquidation d'office 
de la société dite Compagnie financière de l'Ouest, 


Arrête: 


Art. fer, — Les contrats souscrits par la société de crédit diffé 
dite Compagnie financière de l'Ouest, 4, rue de Bréa, à Nantes, 
et qui, le fer octobre 1%39, n'avaient pas fait l’objet d'une attri- 
bution ou qui, à ce même jour, n'avaient fait l’objet que d'une 
attribution part.elle, cessent d'avoir effet à compter de cette date. 

La date d'at'ribution est celle qui est définie à l'article 2 du 
règlement d'administration publique ne 2:213% du 45 décembre 


Art. 2. -- Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 


du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 


Fait à Paris, 'e 7 mars 1455. 


Pour le ministre et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE. 


—+ 


Convention entre le ministre des finances et des affaires eceno- 
miques et ia Caisse nationale de crédit agricole relative à l'émission 
d'un emprunt. 


Rectificaiif au Journal officiel du 6 mars 41%5: page 23, 
fre colonne, à l'article 3, 2° paragraphe, > ligne, au lieu de: « 13 sep- 
‘embre 1954 », lire. « 43 seplermbre 1950 ». 


— 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décrets du 7 mars 1955 portant détégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 


Décrète : 

Art. er. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Bouffandeau 
(René), directeur de l'administration générale du ministère de 
l'industrie et du commerce, M. Juilien (Maurice) et M. Cuttoli 
(Xavier), sous-directeurs de l'administration générale, sont habilités 
à sgner lous actes et titres prévus à l'arrêté en date du 25 février 
4%53 portant délégation de signature à M. Bouffandeau, à l'exception 
des marchés de travaux ou de fournitures dont le montant est 
supérieur à 10 millions de francs ou ? millions gar an s’il s'agit 
d'un marché passé pour plusieurs années. 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de ja République française 


Fait à Paris, le 7 mars 1955. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
+— 


EDGAR FAURE. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu l'arrêté du 3 mars 1%5 portant nomination des membres du 
cabinet du ministre, 

Décrète : 

Art. fer, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. René 
Terrel, directeur du cabinet, M. Claude Leclereq, conseiller tech- 
nique, chargé de la coordination technique, et M. Georges Le Henaïff, 
conseiller technique, sont habilités à signer tous actes, arrêtés et 
décisions prévus à l'arrèlé du 3 mars 1%55 portant délégation de 
signature à M. Terrel. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 7 mars 1955. 
Par le président du consefl des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MURICE. 


EDGAR FAURE. 


Délégation de signature. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature, 


Arrête: 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée À Mlle Legrain 
(Odette), administrateur civil de 2° classe, à l'eflet de signer, au 
nom du ministre, les ordonnances de payement et de virement, 
les lettres d'avis d'ordonnances, les pièces justificatives de depenses 
et les ordres de recettes. 

Art. 2. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 

Fait à Paris, le 7 mars 1955. 


ANSDRÉ MORICE. 
+e+— 
INFORMATION 
Décrets du 9 mars 1955 abrogeant les dispositions d'application 
de la loi du 11 mai 1946 à des entreprises de presse. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu Ja loi no 46-994 du 11 mai 1946 portant translert et dévolution 
de biens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse ; 

Vu la loi ne 54-782 du 2 août 1954 modiflant certaines dispositions 
de la loi précitée du 11 mai 1946, et notamment son article 9; 

A le décret no 54-857 du 1 seplembre 1954 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi précitée du 
2 août 1954, et notamment son chapitre lil; 


Vu la convention en date du 10 juillet 19%54 intervenue entre 
M Biard {André), propriétaire de l'entreprise de presse « Cherbourg- 
Eclair » à la dale du décret de transfert du 12 mai 1947 et M. Giusti- 
niani (Marc), président directeur général de la Société cherbourgeoise 
d'éditions, éditant le journal « La Presse de la Manche »; 

Vu la mention de conformité de ladile convention aux dispositions 
de l'article 9 de la loi du 2 août t'M4; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — Sont abrogés le décret du 12 mai 1947 ainsi que l'arrêté 
du 7 juillet 1947 fa sant application des disposilions de la loi susvisée 
du {1 mai 19:06 à l'entreprise « Cherbourg-Eclair », propriété person- 
nelle de M. biard. 


Art. 9. — Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 9 mars 1955. 
KDGAR FAURB. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDHÉ MORICE. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerre, 

Vu la Joi n° 46-994 du 14 mai 1946 portant trausfert et dévolution 
de biens et d'éléments d'actif d'entreprise de presse; 

Vu la loi ne 51-382 du 2 août 1904 imodiflant certaines dispositions 
de la loi précitée du 11 mai 196, et notamment son article 9; 

Vu le décret no 54-857 du 1er septembre 1%54 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi précitée du 
2 août 1954, el notamment son chapitre 

Vu la convention en date du 9 juin 1953 intervenue entre MM. Paul 
Marchandeau, Léon Tixier, Henri Piecquet, représentant le conseil 
d'administration de la société anonyme de « L'’Eclaireur de l'Est » 
et MM. Charles Guggiari, Fabien Hourdeaux, Guy Boisot, Pierre 
Bouchez, représentant le conseil de gérance de la société à responsa- 
bilité limitée du journal « L'Union »: 

Vu la mention de conformité de ladite convention aux dispositions 
de l'article 9 de la loi du 2 août 1954; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Sont abrogés le décret no 46-1539 du 20 fuin 1946 en 
tant qu'il concerne la société « L'Eclaireur de l'Est » ainsi que l'arrêté 
du 26 octobre 1916 faisant application des dispositions de la loi 
susvisée du 11 mai 1946 à la société précitée, 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 9 mars 1955. 


EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Commission de simplification des procédures de construction. 


Le ministre de la reconstruction et du logement 


Arrête : 


Art. fer, — Il est créé une commission de simplification des pro- 
cédures de construction, chargée de proposer toutes les mesures 
susceptibles d'être réslisées pour simplifier les procédures adminis- 
tratives et financières applicables à la construction de logements. 


Art. 2. — La commission est composée comme suit; 


Président. 


Le minisire de la reconst-uction et du logement, ou son repré 
sentant, 


Membres. 


M. Coudray, député, président de la commission de la reconstruc- 
ou de l'Assémbiée nationale, 

M. Pisani, sénateur, membre de la commission de la reconstruc- 
tion du Conseil de la République. 

M. Lecœur, président de la commission des travaux pubiics, de 
la reconstruction et de l'urbanisme du Conseil économique, 

M. Fouan, conseilier d'Etat, 
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M Aroud, président de la fédération nationale des sinistrés. 


M. Gaudra!, chef du secrétariat général du Crédit fonc'er de France. 


M. Pierre Gerschell, membre du comité d'action pour l'accroisse- 
ment de la produ‘lhvilé dans la construction. 

M. Leroy, inténieur des ponts et chaussées, ingén'eur consei! de 
Ja isse di lepots € onsignations, 

M. notaire 

M. Pradeau, prés dent de ta fédération nationale du bâtiment. 

M. Pramard, président de l'union nationale des fédérations d'orga- 
d'haliltat love modé 

Le chef du cervire de l'inspection générale et les directeurs 4 
l'admi! cent lu munistére de la reconstruction et du 
rlcipent, chacun en ce qui le concerne, aux séances 
de la commis 

art, La comrn n procède à l'audition de tonte personne 
lait communiquer tout document qu'elle juge utile à l’sccom- 
pussement de 

art. f La comm on ne rédigera pas de rapport. Elle proposera 
les projels de textes où d'instructions à soumettre à l'ap} hotte 
du bouvernement ou de ministres comrétents, 

art, à La commission devra avoir terminé ses travaux avant le 


4 avr | EC 
Fait à Paris, le 9 1955 
ROGER DUCHET, 


+0 


Désignation des présidents des commissions des plans types. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu l'arrêté en date du 17 décembre 1953 relatif à l'organisation 
et au fonctionnement des groupes d'études techniques, et notam- 
ment son article 4, instituant auprès de chacun de ces centres une 
commission des plans types, 


Arrûtle : 

Art, fer, — Sont désignée en qualité de président des commissions 
des plans types, pour les circonstrptions indiquées ci iprès, les 
fnsrecteurs géneranx 

M. Ph, Dinet (région parisienne), 

M. Hubert (Non). 

MG. Musart (Centre, Rhône-Alpes). 

M. L. Rayrole (Méditerranée), 

M. A. Vallat (Midi, Atlantique), 

M. G. Boulanger (vallée de la Loire), 

M. G. Mermite (Bretagne, Normandie). 

. Ph. Marini. faisant fon:tions d'inspecteur général (Lorraine, 
Alsace, Bourgogne, Franche-Comté), 

Art 2. — Les dispositions de l'arrêté du 28 septembre 1954 dési- 
gnant les présidents des commissions des plans types sont abrogées, 

art. 3. — Le chef du service de l'inspection générale est chargé 

exécution du présent arrêté, qui prendra effet du 15 enars 1955. 
l'exécut ju ! ‘lé, qui 1 ffet du 15 «mars 19 


Fait à Paris, le 9 mars 1955. 


114 


Pour le ministre et par délégation: 
L'inspecteur général, chef du service, 
CAMILLE BONNOME. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Tarit interministériel de règlement de certaines prestations sanitaires. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 

Vu l'arrêté du 9% décembre 1949 instituant un tarif interminis- 
&riel pour le règlement de certaines prestations sanitaires, et nolam- 
ment son article &: 

Vu l'arrôté du décembre 1919 fixant In composition et jies 
œonditions de fonctionnement de la commission prévue à l'article 9 
de l'arrêté du 30 décembre 1949 susvisé, 


Arrêle : 

Art. der, — Les tarifs et dispositions faisant l'objet de l'arrêté 
e le 10 février 19% par le ministre de la santé publique et de 
a population sont applicables aux ressortissants du ministère des 
anciens combattants et viclimes de guerre. 

Art, 2. — Le directeur des pensions et des services médicaux est 


phargé de l'exécution du présent arrñté, 


Fait à Paris, le 5 mars 195. 
RAYMOND TRIBOULET, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du jeudi 10 mars 1955. 


A quinze heures. — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la République, 
le ndant à modifier les articies 3535, 340, 341 et 342 du code civil relatifs 
à la reconnaissance des enfants naturels, (Rapport adopté à la majo- 
rité des membres composant la commission.) (Nos G585-10013. — 
M. Isorni, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


2. — Suite de la discussion budgétaire : 
Anciens combattants et victimes de la guerre (suite) (nos 9286-9702 
10261-10305, — M, Darou, rapporteur.) 


A vingt et une heures. — ?%* SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion budgétaire inscrite à l’ordre du jour de la 
première séance. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 19 mars 1955. 


No 10212. — Proposition de loi de M. Jules-Julien tendant à instituer 
un nouveau régime fiscal artisanal (renvoyée à la commission 
des finances). 


No 10235. — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à revaloriser 
les rentes viagères ainsi que les contrats d'assurance basés 
sur la durée de la vie humaine et à mettre en harmonie les 
dispositions légales et réglementaires applicables à tous les 
rentliers viagers (renvoyée à la commission de la justice). 


No 10252. — Proposition de loi de M. Guislain tendant à modifier 
l'arrêté du 11 mai 1951 pour permettre aux caisses d'allocalions 
familiales de disposer en partie de leurs ressources excéden- 
taires (renvoyée à la commission du travail). 


Ne 10243. — Proposition de loi de M. Marcel Ribère tendant à consi- 
dérer la médaille de la France libérée comme un titre de 
guerre (renvoyée à la commission de la défense nationale). 


Ne 10219 (11. — Avis de M. Capdeville, au nom de la commi:sion 
de la défense nalisnale, sur le projet de loi aulor sant l'aliéna- 
tion aux enchères publiques d'un établissement industriel 
appartenant à l'Etat et sis à Caudehecæn-Caux (Seine-Mari- 


time). 
Ne 10%, — Propasition de loi de M. Siefridt tendant à modifier 
l'article 4 de l'ordonnance du 19 octobre 1943 relatif à l'assu- 


rance volontaire (renvoyée à la commission du travail). 


Ne 102%. — Proposition de résolution de M. Boscary-Monsservin ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer dans les meilleurs 
délais le projet de budget annexe des prestations familiales 
agricoles pour 1#%% et à inclure dans le projet « l'allocation 
à la mère au foyer » pour les exploitants agricoles (renvoyée 
à la commission de l'agriculture). 


Ne 102%, — Croposition de résolution de M. Boscary-Monsservin ten- 
dant à inviter le Gouvernement à porter à 75 p. 16 le plafond 
du taux de subvention pour les adductions d'eau rurales (ren- 
voyée à la commission de l'intérieur). 


Ne 10259, — Projet de loi portant ratification du décret du 2 mars 
1%5 rétablissant partiellement le droit de douane d'importation 
applicable au calé vert en fèves et pellicules (renvoyé à la 
commission des affaires économiques), 


Ne 10295. — Proposition de résolution de M. Ramarony tendant à 
décider la revision des articles &@ à 22 (litre VIII de la Cons- 
titution (renvoyée à la commission du suffrage universel). 


Ne 10296, — Rapport d'information de M. Pineau, au nom de la 
sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
permanente l'emploi des crédits affectés à ia défense natio- 
nale, créée en exécution de l’article 71 de la Ini du 21 mars 
1957, modifié par l'article 11 de la loi du G février 193 sur la 
ss effectuée en Indochine du 20 octobre au 10 novembre 


(1) Tirage restreint 
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Ne 10% — Rapport de M. Genton, an nom de la commission des 
aflaires étrangères, sur la proposilion de résolution tendant à 
inviter ke Gouvernement à attribuer, à titre gratuit, 3% mil- 
lions de quintaux de blé à la Tunisie, à l'Algérie et au Marvc. 


No 10%:%. — Propasition de loi de M. Ramarony tendant à suppri- 
mer tout contrôle polyvalent et à abroger le parazraphe 2 
de l’article 33 de la loi du 14 août 19954, dit amenüement Lo'ey 
(renvoyée à la commission des finances). 


Nominations de membres de commission. 


Ont été désignés pour faire partie de ia commiss on de coordina- 
tion de l'énergie atomique et des recherches nuc'éaires: 

1o Par la commission des affaires économiques: MM. Catrice, Va!s 
(Francis); 

20 Par la commission des affares étrangères: MM. Bil'otte, Frugier, 
Naege'en (Marcel-Edmond), Schumann (Maurice) (Nord); 

3 Par la commission de l’agriculture : MM. Bourdellès, Briot, 
Mouchel: 

jo Par la commission de ja défense nationale: MM. André Pierre) 
(Meurthe-et-Moseile), Frédet (Maurice), Jacquet Marc) (Seine-et- 
Marne), Montel (Pierre) {Rhône); 

5° Par la commission de l'édncation nationale: MM. Cartier (Marcel) 
(Drôme), Flandin {Jean-Michel}, Gau, Guérard; 

6e Par la commission de Ja famille, de la population et de la 
santé publique: MM. Barrot, Chassaing, Guislain; 

79 Par ja commiss'on des finances: MM. Courant (Pierre), Gaillard, 
Le Roy Ladurie, Tinguy (de): 

8° Par ia commission de la marine marchande et des pêches : 
M. Gavini; 

9e Par la commission des moyens de communication et du tou- 
risme: MM. Midol, Penoy; 

{do Par la commission de la producl'on industrielle et de l'énergie: 
MM. Coutant (Roberi), kKrieger (Alfred), Sauvage, Valabrègue; 

119 Par la commission des territoires d'outre-mer: MM. Devinat, 
Raingeard ; 

{20 Par la commission du travail et de la sécurité sociale : 
MM. Besset, Gazier, Viatte. 

Ont été désignés par la commission des territoires d'outre mer 
pour faire partie de la commission de coordination pour l'examen 
des probièmes intéressant les Etats associés d’Indochine: 

1° M. Devinat, en qualité de membre titulaire, pour remplacer 
M. Lalorest; 

2° MM. Conomibo et Malbrant, en qualité de membres suppléants, 
pour remplacer MM. Devinat et Senghor. 


Démission de membres de commissions, 


M. Sourbet a donné sa démission de membre de la commission 
des moyens de communication et du tourisme et de la commission 
de comptabilité. 


Commission des affaires étranzères. 


Séance du mercredi 9 mais 15%. 


Présents. — MM. Bardoux (Jacques), Billotte, Bouhey (Jean), Cham- 
brun (de), Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Deikoune, Delbez, 
Leibos (Yvon), Dronne, Faure (Maurice) (Lot), Frugier, (enton, Gru- 
nilzky, Isorni, Kriesel-Valrimont, Kuehn, Mayer (Daniel) (Seine), 
Menthon (de), Mutter, Naegelen (Marcel-Edmond), Noël (Léon) 
(Yonne), Petit (Eugène Claudius), Pleven (René), 
Rosenblatt, Schumann (Maurice) (Nord), Vassor, Vendroux. 


Ercusés, — MM. Jules Moch, Verdier, 


Supnléants. — MM. Maïlbrant (de M. Barrès), Raymond Guyot (de 
M. Billoux), Charles Benoist (de M. Bonte), Robert Mainceau (de 
M. Cachin), Liquard (de M. Pierre de Gaulle), Malleret-Joinville (de 
M. Givvoni), Bidault (de M. Lecanuet). 


Commission des boissons. 


Séance du mercredi 9 mars 1955. 


Présents. — MM. Baurens, Castera, Chatenay, Coste Floret (Paul) 
Hérault), Delbez, Delcos, Deliaune, Fabre, Gau, Gourd'nm, Guille, 
ean (Léon) (Hérauit), Kuehn (René), Laborbe, Lalle, Lambhert 


(Lucien), Mercier (Michel) (Loir-et-Cher), Monin, Ncé (de La), 
Pelleray, Plantevin, Quinson, Rey, Mine Roca, MM. Sauvage, seynat, 
Souquès (Pierre), Thibault, Toublanc, Tourné, Verneuil, 


Suppléants — MM. Bourdelles (de M. Laplace), Cermolacce (de 
M. Waïde‘k Rochet), Mme Granne (de M. Alcile Benoit), MM, Jou- 
bert (de M. Paternot), Lacomlæ ‘de M. Guichard), Eugène Montel 
(de M. Conte), Mouton (de M, Zunino), Rolland (de M. de Saivre), 
Sion ‘de Mme Laissac), Vassor (de M. Deshors), 


Dans sa séance du mercredi 9 mars 1955, la comunission des bois- 
sons à 

Président: M. Baurens. 

Vice-présiden:s: MM. Verneuil, Seynat. 

Secrétaire: M, Pianlevin. 


Commission de la defense nationale, 


Séance du mercredi 9 mars 1955. 


Présents. — MM. André (Pierre) ({Meurthe-et-Moselle), Partolin, 
Bechir sSuw, Biilat, Capdeville, Christiaens, Commeniry, bBehoudt 
(Lucien), bDegoulte, Devemy, Duces, Dupraz (Joannês), Fredet (Mau- 
rive), Gillivt, Guiguen, Guyot (Raymond), Jacquet (Marc) (Seine-et- 
Marne), Joinville (Alfred Malieret), Legaret, Lejeune Max), Letour- 
neau, Mallez, Mercier (Anüdré-Françuis) bDeux-sèvres), Métayer 
(Pierre), Monsahert de, Montalat, Montjou (de), Plantevin, 
Mme Prin, M. Villon (Pierre). 

Ercusés, — MM. Badie, de Chevigné, Pierre Montel. 


Cimmissior de l'éducation nat onale. 


Séance du mercredi 9 mars 1%5. 


Présents. — MM. Bûche (Frmile), Benouville (de), Bil'ères, Binot, 
Bourgeois, Cartier {Marcel brome), Cogniot, Deixonne, Delachenal, 
Mlle Dienesch, MM. Doutrellot, bucos, Faraud, Flandin (Jean-Michel), 
Gau, Guérard, Kir, Lacombe, Mme Lempereur, MM, Léotard (de), Maga 
(Hubert), Mailhe, Marie (André), Mlie Marzin, MM. Préot, Priou, 
Raingeard, Rincent, Saïah (Menouar), Thamier, Tirolien, Viatte, 
Villencuve (de). 

Suppléants. — M. Becquet (de M. de Baudry d'Asson), M. Alphonse 
Denis ‘de M. Boutavanli), M. Rousselot (de M. Deshors), M. Dorey 
(de M. Goseel), M. Plantevin (de M. de Montgolfier), Mme Duvernois 
(de M. Pierrardi, M. Fourvel (de M, Signor), M. Iriquesne (de 
M. Thibault), Mme Grappe (de Mme Vaillant-Couturier), M. Said 
Mohamed Cheikh (de M. Velonjara), M. Conombo (de M. Zodi Ikhia). 


Dans sa sfance du mercredi 9 mars 1955, la commission de l'édu- 
cation nalionaie a élu M. Vialte président. 


Commission de la famille, de la poutation et de la santé publique. 


Séance du mercredi 9 mars 1%55, 


Présents — MM. Barrot, Béné (Maurice), Caveux (Jean), Charret, 
Chassaing, Mme François, MM, Fredet Frugier, Gérard, 
Guislain, Lacaze (Henri), Mime Lempereur, MM. (Pierre- 
Fernand), Montalat, Montjou (üe), Mine Poinso-Chapuis, M. Regau- 
die, Mme Roca, MM. Sauer, avale. 


Ercusé. — M. Bernard. 


Suppléants. — M. Anthonioz (de M. Barbier), M. Letourneau (de 
M. billiemaz), M. Priou ‘de M. Coirre), M. OQuinson (de M. Closter- 
mann), M. Gilliot (de M. Dassault), M. Delabre (de M. bubois), 
M. Bourgeois (de M. Guthmuliker), M. Plantevin (de M. de Montgol- 
fier), M, Goudoux (de M. Mora), M. Conombo (de M. Ouedraogo 
Mamadou), Mme Duvernois (de Mme Rabaté), M. Pradeau (de 
M. Reoh), M. Charpentier (de M. Sauvajon), M. Draveny (de 
M. Segelle), M. Billat {de M. Verzès), Mme Grappe (de Mme Ver- 
méersch), M. Gall'emin ‘de M. Oirmi). 


Assistait, en outre, à la séance. — M, Seynat, rapporteur pour avis 
de la commission des boissons. 


Commiss.on de la justice et de législation, 


Séance du mercredi 9 mars 1955. 


Présents. — MM. Benbahmed (Mostefa), Bourgeois, Cherrier, Come 
dert, belos du Rau, Denis (Alphonéc) (Haute-Vienne), Dufour, 
Félie (de), Gaumont, Gautier, Girard, Grimaud (Maurice) (Loire- 
inférieure), Haibout, Isorni, Lacaze (Henri), Malon, Mignot, Minjoz 
Montillot, Moro Gialferri (de), Ninine, Ramarony. Rolland, Salliar 
du Rivaalt, Wasmer. 


Ercusé. — M. Chamant,. 
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Commission des pensions. 


Séance du mercredi 9 mars 15. 


Présents, — MM. Badie, Réchir Sow, Régouin, Cherrier, Christiaens, 
Colin , ln b'e, bDbeljaune, Hira- 
veny, Mme Gabrie-Péri (Mathide MM. Guislain, Jean (Léon) 
(Hérault), Kir, Lé Coutaller, Mamba Sano, Mercier (Michel) (Loir- 
et-Cher), Morève, Mouchet, Mouton, Pradeau, Tourné. 

Ercusé, — M, Peltre 


Suppléants, — MM. Mutter (de M. Lelèvre), Dufour {de M Casa- 
nova). 


Commission de la production industrielle. 


Séance du mercredi 9 mars li. 


Présents, — MM  houvier O'Cotterean, Catoire, Chabenat, Cou- 
tant (Robert), Mine Duvernois, MM. Elain, Goudoux., Krieger 
(Alfred), Lacombe, Mancey André) (Pas-de-Laluis), Rouraute 


(Gabriel , valliard du “hi 


Commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement. 


Soance du mercredi 9 mars 1%55. 


Présents. — MM, Cavelier, Coudray, Couinaud, Dbamette, Elain, 
Garst (Pierre), Gaubert, Guiguen, Guillon (Jean) (La re-Inférieure), 
Halbout, klock, Le Coutaller, Lefèvre (Raymond \rdennes), Lenor- 


mand ,André), Levindrey, Midol, Nisse, Petit (Eugène Claudius-), 
Rousselot, Saint-Cyr, savale, Schmitt (René) (Manche), secrétain, 
Thinet, Tileux, 

Ercusé, — M Peltre 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mercredi 9 1955. 


Présents. — MM. Aubarne, Barrot, Barry Diawadou, Benoist 
(Charles) (Seine-et-Oise), Coffin, Conombo, Devinat, Douala, bumas 
(Joseph), Henault, Hetter de Boisiambert, Jacquet (Michel) (Loire), 
Malbran:, Manceau (Robert sacthe), Molinatti, Ninine, Ra ngeard, 
fanaivo, said Mohamed Cheikh, Savary, solinhac, 

Ercusé, — M. Dicko 

Suppléant., — M. Schaff (de M, Sanogo Sekou). 


Convocations de commissions. 


La commission de la justice et de législation se réunira le ven- 
dredi 11 mars 1%w, à neuf heures trente (local de la commission 
n° 

Audition de M. Robert Schuman, garde des sceaux, ministre de 
la justice, et de M Bourgés-Maunoury, Ininistre de l'intérieur, sur 
certains faits qui se sont produits au cours de l'instruction de 
procès récents et sur Îles propositions de loi tendant à créer une 
cour d'appel à Oran et à C lantine 


La commission de la presse se réunira le vendredi 11 mars 195, 
à dix heures (local de la commission ne ZW 


IL — Examen des amendements au projet de loi de finances 
(amendements nes 1, 2 recliflié, 9 et 22). 

Il, — Avis SUpD émentaire de M. Jean-Louis Vigier sur le budget 
de la radiodifusion-télévision française, 


WI. — Questions diverses. 


Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commis- 
sion de l'intérieur le jeudi 10 mars 1%5, à neuf heures quarante- 
cinq (local de la commission n° 25): 

IV his. — Rapport de M. Ballanger sur a proposition de lol 
{ne %xù) de Mile Marzin (patente de garage). 


Réunions de commissions ‘lu jeudi 10 mars 1955. 


Commission des affaires économiques, à dix heures, — Local 
ne 63 

Commission des affaires étrangères, à scize heures trente, — Local 
du bureau, 


Commission de l'agriculture, à neuf heures trente, — Local 
ne 2. 

Commission de l'intérieur, à neuf heures quarante-cinqg. — Loral 
ne 207. 

Cominission de la marine marchande et des pêches, à dix heures, 
— Local ne 2%, 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à 
dix heures, — Local ne 211. 

Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pélitions, à dix heures. — Local n° 219. 

Commission relative à la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier, à onze heures, — Local n° 24. 

Sous<ommission chargée d'enquêter sur la situation de la Socié'e 
Bréguet, à quinze heures, — Local de la commission des finances, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du jeudi 10 mars 1955. 


A Seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1%. — Vérification de pouvoirs. — % bureau: département du 
Calvados. — Election de M. Descours-Desacres, en remplacement de 
M. Jean Boivin-Champeaux, décédé, — M. de ViJloutress, rapporteur, 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, porlant relèvement des pensions d'invalidité allouées aux 
sapeurs-pompiers Cominunaux vo.ontaires, {Nos année 1%51, et 
@, année 1%5. — M. Verdeille, rapporteur de la commission de 
l'intérieur [administration générale, départementale et communale, 
Algérie].) 

3. — Discussion de la proposition de oi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à modifier l'article 2101 du code civil et 
l'article 519 du “ode de commerce. (Nos 759, année 1%54, el 86, 
année 195. — M, Marcel Moile, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 

4. — Discussion de la proposition de Joi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, relative à la réorganisation munivipale en Afrique 
occidentale française, en Afrique éqnatoriale française, au Togo, 
au Cameroun et à Madagascar. (Nos 519, année 1951, et 12, année 
1%5. — M. Jasse, rapporteur de la commission de !:a France d'outre- 
mer; et ne , année 1955, — Avis de la commission du suf- 
frage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des 
pétitions, — M. Louis Gros, rapporteur: et no , année 1959. — 
Avis de la commission des finances. — M. Saller, rapporteur.) 


Documents mis en distribution le jeudi 10 mars 1955. 


No 87. — Proposition de résolution de M. Michelet relative aux poste 
tions cultureiles françaises dans le Nord-Viet-Nam. 


No 95. — Proposition de résolution de M. Maurice Walker relative à 
la sécurité collective internationale. 

No 99. — Rapport de M. Henri Maupoil sur la proposition de loi ten- 
re à la création d'un comité interprofessionnel du cassis de 
hjon. 

No 100, — Rapport de M. Delrieu sur la proposition de loi portant 
application à l'Algérie de la loi instituant une allocation d'at- 
tente en faveur des sinistrés par faits de guerre. 

No 106. — Rapport général de M. Pellenc sur les projets de loi por- 
tant fixation du budget de l'exercice 1955. 

No 108. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux 
droits et aux obligations des officiers de l'armée active en non- 
activité. 

No 111. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant 
l'article 43%0 du code pénal relatif aux délits des fournisseurs des 
furces armées. 


Commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales. 


Séance du mercredi 9 mars 1955. 


Présents. — MM. ne Bardon-Damarzid, Clere, 
Charles Durand, Fousson, Franceschi, Jacques Gadoin, Alexis Jau- 
bert, Marcel Lemaire, Monsarrat, Naveau, François Patenôtre, de 
Raincourt, Ramelte, Rochereau, de Villoutreys. 

Suppléants. — MM. Louis André, Martial Brousse, Mme Marie- 
Hélène Cardot. 

Délégué. — M. Naveau (par M. Durieux). 

Ercusés. — MM. Cordier, Hoeffel, Méric, Pauly, Tamzali Abden- 
nour, Zèle. 
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Commission de l’agriculture. 


Séance du mercredi 9 mars 195. 


Présents. — MM. Louis André, Bataille, Brettes, Driant, Pulin, 
Durieux, Bénigne Fournier, Monsarrat, lerdereau, Prinet, de Rain- 
court, Gabriel Tellier. 

Suppléants. — MM Boisrond, Henri Cordier, 

Ercusés. — MM. de Bardonnèche, Bels, Claparède, Jean Durand, 
Naveau, Pascaud, Jules Pinsard, de Ponlbriänd, Restat, 


Commission de la défense nationale. 
Séance du mercredi 9 mars 1955. 


Présents. — MM. Alric, Henri Barré, Julien Brunhes, Chochoy, 
Clerc, Robert Le Guyon, Maroselli, de Maupeou, Michelet, de Mon- 
tullé, Parisot, général Petit, Piales, Ramarmpy, Rotinat, Marcel 
Rupied. 

Suppléants. — MM. Delrieu, Le Sassier-Boisauné. 


Ercusé. — M. Marcel Boulangé. 


Commission de la France d'outre-mer. 
Séance du mercredi 9 mars ls. 


Présents. — MM. Robert Aubé, Pierre Bertaux, Boisrond, Jules 
Castellani, Mamadou Dia, Amadou Douvcouré, Franceschi, Hassan 
Gouled, Grassard, Josse, Longuet, Mamadou M'Bodje, Rormani. 

Ercusés. — MM. Charles Brune, Coupigny, Mme Crémieux, 
MM. Durand-Réville, Henri Lafleur, Marc Rucaït. 


Suppléants. — MM. Marus Moulet, Fiorisson, Claireaux. 


Commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerc ale. 


Séance du mercredi 9 mars 155, 


Présents. — MM. Carcassonne, Robert Chevalier, Jozeau-Marigné, 
de La Gontrie, Marcilhacy, Motais de Narbonne, Namy, Périder, 
Georges Pernot. 

Ercusés. — MM. Bardon-Damarzid, Biatarana, Gaston Charlet, Dela- 
lande, Jean Geoffroy, Giacomoni, Kalb, Georges Maire, Marcel Molie, 
Schwartz. 


Commission de la production industrielle. 


Séance du mercredi 9 mars 1955. 


Présents. — MM. Armengaud, Bonsch, Nestor Calonne, Cliireaux, 
Henri Cornat, Coudé du Foresto, Léon David, Fousson, Lebreton, 
Longuet, Piales, Raymond Pinchard, Tharradin, Vanrullen, de Vil- 
boutreys. 


Suppléant. — M. Robert Aubé. 
Délégué. — M. Bousch (par M. Teisseire). 
Excusés. — MM. Laurent-Thouverey, Maroselli, Novat. 


Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règiement et des pétitions. 


Séance du mercredi 9 mars 1%5. 


Présents. — MM. Bozzi, Chaintron, Champeix, de Chevigny, Michel 
Debré, Gatuing, Robert Le Guyon, Marciihacy, Jean Maroger, de 
Montalembert, Primet, Rabouin, Riviérez. 

Ercusés, — MM. Assaillit, Baratgin, Charles Brune, André Cornu, 
__ Crémieux, MM. Franck-Chante, Georges Maire, Monichon, Henry 

orres, 


Suppléants. — MM. Pellenc, Georges lernot, Alex Roubert 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 9 mars ls. 


Présents. — MM. de Chevigny, Dassaud, Mme Marcelle Devau4, 
M. Dutoit, Mme Girauit, MM. Hassan Gouled, Menu, Mérx, Mont- 
pied, Edgard Pisani, François Ruin, Tharradin. 


Suppleant, — Mime Cardot. 
Ercusés. — MM. Abel-Durand, Baratgin, Bénigne Fournier, Mine 
vielle, Rexnouard. 


Commission de Coordination pour l'examen 
des problèmes intéressant les affaires d'indochine. 


Séance du mercredi 9 mars 1. 
Présents. — MM. Bou:ch, Brizard, Maroselli, Mérie, Michelet, Motalg 
de Narbonne, Marius Moultet, 
Suppléants. — MM, Bosrond, Le Guyon, Léo Hamon 


Exrcusés. — MM. Bernard Chochoy, Michel Debré, Durand-Révule, 
de Maupéuu, Pelienc, Pinton. 


Convocations de commissions. 


La cominission des finances se réunira le jeudi 10 mars 1955, à 
seize heures (locai de la commission) : 

Proposition de loi (n° année 1455), tendant à la création d'un 
comité inlerprofes-ionnel du cassis de — Rapporteur pour 


avis: M. bebü-Hridel. 

Avis sur un proje de décret portant dérozalion aux dispositions 
de l’article 51 de la lui du 27 mars 1% rélèvement sur Îles 
disponibilités du grouement national d'achat du riz en liquidation). 
— Rapporteur: M. C'avier, 


Rectificatif 


La réunion commune des commissions des affaires 
et de la défense naliouale du jeudi 10 mars 195, à neuf heures 
trente, se tiendra dans le local no 21% (salle de la con'érence des 
présidents), au lieu de la salle de Brosse. 


Réunions de commissions du jeudi 10 mars 1955. 


Commissions des affaires étrangères el de la défense nationale, 
à neuf heures trente, — Local n° 21%. 

Commission des finances, à seize heures, — Local de la commis- 
sion. 

Commission de l'intérieur, à dix heures trente. — Local no 294, 

Commission des moyens de communication, des transports et du 
tourisme, à seize heures, — Local n° 902, 

Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, à 
seize heures, — Local ne 215. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 10 mars 1955. 


A quinze heures trente. SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Discussion de la demande d'avi:, transmise par M. le pré. 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la Franve d'outrener fixant les larifs des 
droits d'expédition des actes de l'état civil en Nouvelle Calédonie 
et dépendances, (Nos SM, année 1954, et 42, année 1355, M, Pia- 
loux, rapporteur.) 
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2 — Discussion de la proposition de MM. Theetten, Bême et 
Perier tendunt à demander au Gouvernement de la Répubiique fran- 
çaise d'aider financierenwnt et techniquement le gouvernement de 
V'Elat à du 4) pour la réalisation du port marine 
de leon; M) pour la modernisation et l'agrandissement du port 
fluval de Phnom Penh Vos année et 12, année 19%5. 


— M, Thonn Ouk, rapporteur No 24, année 1%%, avis de la 
comanis-ion des affaires économiques, — M, Theetten, rapporteur, 
et ne 41, année A9. — Avis de la commission des affaires finan- 
chères M, schemilt, rapporteur.) 

3. — Discusson d'urzence de la prapasition de résolution pré- 
sente par M. Antonini, au de la commission des allaires tinan- 
cr endant à inviter l'Assemblée nationale à soumettre pour 
avis à vintiée de francaise les divers textes gouverne- 
mentaux réformant le de l'émission en Afrique occidentale 
franc en Afrique équatoriale francaise, au et au tame- 
fout imoment de leur ralification devant le Fareiment, (N°s 17 
et année 1956, — M, Louis Delmas, rapporteur.) 

4. on de pro ion présentée par M. de Gosivon, 
président de Commission d la défense de l'Umion française, 
au on. tendant à inviler le Gouvernement 
de ique francaise à ‘aire connaiire ses projets relalfs 
à la el à ! ition de la e de loutre mer 
dans |» réform de etructure de la défense nationale 
envi : Vos 79 année 1651, et 11, année 195%. — M. Île 

moral ranporiour: ne — AVIS 

e la cunmmission des affaires financières, — M, Pierre Cornel, rap- 
porte u 

5. — | ission de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident « \ nblée pa'inae, sur la propusition de de M. 
Pouvanna, deputé, relalie aux conditions délisibitité de ceriains 
fonc Lion ri tas les roitoures d'outre-mer et dans les dépar- 
tem et es arrondis-ements métropolilains et d'outre-mer. 
(Nos année 1964, et 1, année — M, le général Legen- 
rapporteur.) 

6. D n de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sent du des m res, sur les projels de décrels pré- 
sentés par M. de ministre de la France d'outre-mer: modifiant 
le décret du 25 mars portant malementalion de l'empuoi des 
étranturs Afrique vale frai is: moditiant le décret 


du portant rég'ementalion de l'emploi des étrangers 
en Afrimue occidentale française (Nos et 5, année 1959, — 
M. Deroux, rapporteur.) 


7. pri «sjon de la demande d'avis, transmise par M. !e pré- 
sident de l'Assemblée nalonale, sur le projet de loi tendant à 
l'adoption de es « vurant à ratectioun de la <anté 


publique Nos 1, aunce 1455. — M, Gervain, rapporteur. 


8. — Dis u<sion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident d: Assemblée malionale, sur proposition de loi de 
M, Ramonc!t et plusicurs de ses coliègnes, députés, tendant à la 
réorzanisation des services du commerce extérieur, (Nos année 
49%, et :2, année — M, Traisgros, rapporteur.; 


— Discussion de: a) la propasition de M. Perier et des membres 
du groupe du rassemblement des gauches républicaines tendant à 
attirer l'attention des pouvoirs publics sur la nécessité d'améliorer 
les relations économiques entre la France et les Elats associés; 


la de M. Theellen tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre en considératim les vues équilabies que lui ont pré- 
sentée: le: représentants du commerce franeo-indochinais pour pré- 
voir la prit on raisonnable qui est messaire au maintien de 


leurs aciivilés et les Français d'indochine pour la sauvegarde des 
investissements français dans ce pays; €: la proposilion de M, Viznes, 
au nom de l'intercominission charzée d'étudier les raisons, 15 condi- 
tions et les effets de la dévaluation de la piasitre indochinoise, ten- 
dant à incr'er le Gouvernement à prévoir une consullation perma- 
nente des F'ats associés sur les accords commerciaux dont la France 
envisagerait La conclusion avec les pays étrangers, d) la proposilion 
de M. Pierre Cornet, au nom de lintercommission chargée d'étu- 
dier les ruison:, les conditions et les effets de la dévalualion de 
la piastre indoclinoise, tendant à inviter le Haut Conseil à construire 
à l'inté wur de l'Enion française un système équilable d'échanges 


€) la pro ilion de M, Roger Dusseauix, au nom 
de charsée d'étudier 105 raisons, ies conditions et 
les effets de la dévalualion de :a piastre indochinoise, tendant 4 


inviler Le tLouvernement de la République française à répondre 4 
toutes demandes d'aide nique, é‘onomique et sociale formuiées 

les Fials associés d'Indochine. (Nos 73, 1:86, 913, M6, 919 et 2m, 
année 12:64, et 18, année 1955, — M, Thecetten, rapporteur. — Avis 
de la commission des affaires finencières. — M. Pierre Cornet, rap- 
porteur.) 

10. — Discussion de la proposiliun de M. Bazé et des membres du 

wupe d'inion française et d'actin sociale tendant à demander au 
ue wment de la République de trouver une solution au pro- 
blème eurasion par l'application des mesures approprives relevant, 
d'une part de sa propre mmitiative et dépendant, d'autre part, d'un 
à conclure avec les Etats associés d'indochine, (N°s 40, 
année ei 69, année 135, — M, Poiycarpe, rapporteur.) 


— Discussion de la pronosilion de MM. Raphaël Leygzues, 


Razoumé, tharles-Andre Julien et Mme Mairoux tendant à demander 
au Gouicroement d'assimier À un centre dramalique de la métro- 

le le « Théâtre de l'Union française » et, éventuellement, d'autres 
Organismes avant le même obiel de diffusion du répertoire 
français l'Union. (Nes 2 et 08, année — Mine Mairoux, 
rapporteur ) 


—— 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en d:stribution 
le jeudi 10 mars 1555. 


No GG. — Proposition de M. Duval tendant à inriler le Gouvernement 
à prendre loutes mesures propres à coordonner la production et 
la consomimalion du sure dans l'inion française (renvoyée à 
la commi:sion des affaires économiques). 


N° 6S (1). — Rapport par Mine Malroux, au nom de la commission 
des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, sur la 
proposition (ne 22, année 1955) de M. Raphaël-Leygues tendant 
à demander au Gouvernement d'assimiler à un centre drama 
tique de la métropole le « Théâtre de l'Union française » et 
éventuellement d'autres organismes ayant le mme objet de 
diffusion da réperloire classique français dans l'Union. 


N' 69 (1). — Rapport par M. Polvearpe, au nom de la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administralives el 
eur la proposition (n° 40, année 19%) de M. Bazé 
tendant à demander au Gouvernement de la Répub'ique de 
trouver une solution au problème eurasien par l'application des 
mesures appropriées relevant, d'une part, de sa propre initiative 
et dépendant, d'autre part, d'un accord à conchire avec les 
Etats associés d'Indochine. 


No 50. — Rapport par M. Antonini, au nom de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et domi 
hiales, sur la demande d'avis (ne 251, année 19534) transmise 
par M. je président du conseil des ministres sur le projet de 
décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-1ner, 
complitant le décret du 29 septembre 1%8 portant réglemen 
tation du domaine public et des serviludes d'utilité pub'ique 
en Afrique occidentale française. 


No 71. — Rapport par M. Antonini, au nom de la commission de la 
Lzislation, de la ÿilive, des affaires administratives et 
niales, sur fa demande d'avis (n° 404, année 194) transmise 
par M. le président du conseil des minisires, sur le projet de 
décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre mrr, 
portant abrogation du décret n° 52-512 du 6 mai 1952 modifiant, 
en ce qui concerne les Etablissements français de l'Océanie, les 
dispositions du décret du décembre 1937 concernant 
regime de la transcriplion. 


No 76. — Rapport par M. Cas'ex, au nom de la commission du plan. 
de l'équipement ec des communications, eur la proposition 
(ne 31, année 1%55) de M. Castex tendant à inviter le trouver. 
nement à augmenter d'une facon importante les “rédits 
F. 1. D. E. S. destinés à l'atronautique des territoires d'outre. 
mer et figurant dans l'annexe au projet de loi no 8555 portant 
approbation du deuxième plan quadriennal et à fixer ce crédit 
à 13 milliards. 


No 81. — Demande d'avis transmise par M. le président de l'Assem 
blée nationale sur le projet de loi (A. N. 10221) relatif üu déve- 
loppement des crédite affectée aux dépenses da ministère de ;a 
France d'outre-mer (dépenses mililaires) pour exercice 15 
‘renvoyée à la commission des affaires financières). 


Nota. — (1) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les conseillers de l'Union française le 9 mars 1955. 


Affaires financières. 


Séance du mercredi 2 mars 1955. 


Présents: MM. Antonini, Bernier, Cazelles, Chiarasini, Carnet, Del- 
mas, Doan Hunu Giam, Fontanet, Guyard, Méline, Léger, Lounda, 
Peretti, Pham Khac Hy, Reverbori, Riond (Georges), Rogier, Schlei- 
ter, Ya DoumVia. Suppléants: M. Antonini de M. Avinin. M. Bouda 
de M. Montrat, M, Doan Huu Giam de M. Do Huu Thinh, M. Fontanet 
de M. Theetten. 


Affaires sociales, 


Séance du mercredi 9 mars 1955. 


Présents: MM. Begarra, Burkhardt, Coulibaly, Deroux, Mme Eboué- 
Tell, M. La Gravière, Mlle Le Ber, Mme Malroux, MM. Nguyen Duy 
Thanmh, Rogier, Sarr Ibrahima, Sict. Suppléants: M. Begarra de 
M. Chekka] Daho, M. Burkhardt de M. Michalet, Mme Eboué-Tell de 
M. Dubois, Mlle Ber de M. Gervain, Mme Malroux de M. Guiran- 
dou N'Diaye, M. Nguyen Duy Thanh de Mme Tran Van Chuong, 
M. Rogier de M. Theetten. 


Excusés: MM. Bentchicou et Périer. 
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Défense de l'Union française, 


Sance du mercredi 9 mars 1955. 


Présents: MM. Caslex, Fleury, Fontanvt, George!, de Gonuyon, Gui 
ter (Jean), Legentilhomme, Levy (Rozer), Marguerille, Mine Erni- 
lienne Moreau, MM. Reyt, schleiter, Schneider, Suppléants: M. Castex 
de M. Raphaël-Leveues, M. Fleury de M. Bazé, M. Georgel de M. Lau 
rent-Eynac, M. Jean Guiler de M. Jean-Bertrand Audu, M. Roger 
Lévv de M. Ba Amadou, M, Reyt de M. Galimand, M, Schleiler de 

signoret, M. Fontanet de M. Max André, 


Législation, justice, affaires administratives et domaniales. 


Séance du mercredi 9 mars 1955. 


Présents: MM. Bernier, Cornet, Häbib-Deloncie, Junillon, Pialoux, 
Porsoarpe, Randrelsa, Rencurei, HKibera, Troisgros, Suppléants: 
M. Ribera de M. Antonini, M. Ya Doumbia de M. Belabeu, M. Ran- 
dretsa de M. Alfred Bour, M. Pialoux de M. de Bruchard, M. Bernier 
& M. Diallo, M. Habih Deloncle de M, Dorance, M. Polyearpe de 
M. Guillabert, M. Cornet de M. Morel, M. Rencurel de M. Omer 


Ercusé: M. Boislon. 


Plan, équipement et communications. 


Séance du mercredr 9 mars 195. 


Présents: MM. PBegat, Castex, Déde, Deroux, Fillon, Fleury, Jacoh- 
son, Junillon, Nguyen Duy Thanh. Supnmleants: M. Begal de M, Ber- 
nier, M. Castex de M. Charlier, M, Déde de M Raguëé, M, Deroux de 
M. Guillabert, M. Fillon de M. Lhuillier, M. Fleury de M. Repiquet, 
M. Jacobson de M. Iba Zizen, M. Junillon de M. Alduy, M. Xguven 
Duy Thanh de M. Nguyen Van Ty. 

Ercusés: MM. Charles, Duval, Gay, Jacquier, Keita dit Mail, 
Marquetl, Rarnus, Roy, Thonn Ouk. 


Relations extérieures. 


Séance du mercredi 9 mars 1955. 


Présents: MM. Baudouin, Benamor, Berthaud (Pierre-Louis), Bidet 
{André), Buu Kinh, Dardelle, Gorse, Habib-De;oncle, Héline, 
Levy (Roger), Moullec, Nguyen Khac Su, Nguyen Van Ty, Oudard, 
Rosenfeld, Schneider. Suppléants: M. Roger Lévv de M. Ba Amadou, 
M. Baudouin de M, Ceran-Jérusalemy, M. Dardelle de M. Chastenet, 
M. Rosenfeld de M. Coquart, M. de Gouyon, M. Schneider de M. Omer 
Sarraut. 


AVIS ET COMMUNICATIGNS 


Ministère ces finances et des affaires économiques 
et ministere de la marine marchande. 


Avis aux importateurs de produits de la mer originaires 
et en provenance d'isiande. 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition des 
@nlingenis d'importalion des produits ci-après prévus par larran- 
pes commercial franco-islandais du 4 février 1955 au titre de 
a période du 1° octobre 1951 au 31 mars 1995: 


— 
NUMÉRO NUMÉRO 
de du tarif PRODUITS 
pole. douanier. 


Poissons de mer frais ou congelés. 

25 C Stockfish, 

24 Rogues de morue congelées (pour la consom- 
mation humaine). 

4 2 À Saumons et truites frais et congelés, 

1 Conserves de poissons. 


63 
Crevettes congelées, 
2 


Divers. 
{ Langues de morue salées. 
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—— 


Les demandes de licences d'importation, établies sir formules 
modèle AC, devront être accompagnées d'une facture pro forma, en 
double exemplaire, datée et délivrée par l'exportateur islandais et 
portant le cachet et la signature de celui-ci. 

Les demandes concernant les produits repris aux postes 1, 2, 3 et & 
devront étre parvenues à l'office des changes sous-direction 
6, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), au plus tard le 26 mars 1%b 


à midi, et feront l'objet d'examens simultanée, 


Les demandes de licenres d'importation des produits repris sons le 
posle « divers wrirront être déposées à l'office des changes à partir 
du 20 mars 1%55. Par dérozation aux dispositions de article 3 du 


décret du 13 juillet 19319, elles seront examinées uu fur el à mesure 
de ieur présentation. 

En outre, des dispositions particulières son appli ables aux pois 
sons de ner frais et congelés et aux conserves de poisson 


a) Poissons de mer frais et congelés 


La répartilion des licences sera effectuée exclusivement entre les 
importateurs titulaires des r'férences retemaes par le di partement 
de la marine marchande, Aucune licence ne sera accordée au-dessous 
d'un minimum d'attribution de l'ordre du centième du contingent 
mis en réparluilion, Ceux des imporlateurs dont les références ne leur 
permetlent pas d'oblenir ce mouimum ont la possibilité, de faire 
reporler celles-ci sur tel importateur de leur choix, susceptible de 
recevoir une licence, soit de se grouper entre eux, en vue d'atteindre 
le minimum requis, à la condition de charger un seul importateur 
d'introduire ia demande de licence globae corresnondante, Dans l'un 
et l'autre cas, les importateurs ainei choisis seront tenns de trans 
mettre à l'office des changes leur demande de licence dans le délai 
prévu. Dans le même délai, ils auront à adres<er au département de 
la marine marchande (direction des pêches maritimes) les attesta- 
tions des importateurs avant accepté de s'aesocicr avec eux pour 
l'importation en case, Les attestations devront Clre établies suivant 
la formule ci-après: 

« Je soussigné (raison sociale et adresse) .....sssosososossonssssss 
déclare mettre en COMMUR avec M. raison 
éociale et adrese), les références que je possède pour l'importation 
de poissons de mer frais ou congelés d'origine islandaise, 


(Date.) (Signalure.) (Cachel.) 


Avant tout dépôt de demande de licence, les intéressés peuvent 
demander tous renseignements natiles au mministére de la marine mar- 
chande (direction des pêches maritimes), 5, pace de Fontenoy, à 


Paris (1°) (tél. Suffren 40-90, poste 227). 
Il est précisé, d'une part, que l'altribution des licences est subor 


donnée à l'engagement préalable pris par les bénéficiaires de suspen- 


dre loute importation sur la demande éventuelle du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques et de respecter le plan de répartit on établi 
pour la vente du poieson importé, l'engagement devant étre annexé 
à la demande de licence et, d'autre part, que la vente da poison 
importé sera soumise à la réglemen'ation de prix exislanie, ou pou- 
vant résulter d'arrêtés ult‘rieurs. 


b) Conserves de poissons. 


En vue de permeltre le contrôle que doit exercer l'institut seientl- 
fique et technique des pêches marilimes, 2%, avenue Ravmond 
Poincaré, à Pari iGe), sur les conserves ou éémi<oncerves de pois 
sons étrangers importées en France, deux échantillons pour chaque 
produit, chaque marque et chaque format devront être envoyés pour 
analyse à ect organisme, au plus tard le trentiéme jour après celui 
de l'insertion du présent avis au Journal offiriel 

Loréque l'échantilonnage comprendra plus de trois formats pour un 
produit de même désignation et de même maryie, il suffira de pré 
senter une boite de chaque format. 

En application des dispositions de l'arrêté du secrétariat d'Etat à ja 
marine marchande en date du 5 février 1952, les envois d'échantillons 
devront être accompagnés d'un chèque où d'un mandat an compte 
dudit établissement pour règlement des frais d'analyse à raison de 
1.000 F par lot. 


© 


Ministere des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agricuiture. 


Avis aux importateurs de bétail andorran. 


A compiler de la da!e d'insertion du présent avis au Journal offiriel, 
les imoorlations de bétail andorran, effectuées en franchise des droite 
de douane dans les conditions prévues par la décision ministérielle 
du juilet pourront être réalisées sous le couvert de certifl 
Cats d'importalion, selon la procédure définie par l'avis aux imporia- 
teurs et avis n° 483 de l'office des changes Gu 4 janvier 1%1 (cha 
pitre litre HT, section 1, & DE, et titre 

En application des disnoeitions du titre HE (section 1, € 11) du texte 
rappelé ci-dessus, les règlements financiers devront obligatoirement 
étre effectués après importation 


| 
nt 
et 
4 
la 
1 
ot 
Le 
e 
‘8 
«4 
a 
e 
, 
2 
« 
3 
A 
À 
$ 
1 
| 
| 


2544 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 10 Mars 195 


Ministère des finances et des afiaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirace de la dixième 


lieu à Pari 


Les 


ts dont le numéro se termine par: 


9 gagnent..... 


D 


1 

Q 

11111111) 


Les lullets portant le numéro: 


78.807 gagne 


99.689 


> 

I 


ss... 


Le bil'et portant le numéro: 


02.261 gagne 10.000.000 F dans le groupe 
1.000.000 F dans les quatre autres groupes. 


et 


19,547 gagne 25.000.000 F dans le groupe 


Le prochain tirage aura lieu le 16 mars 1955, 
Jura), 


2.500.000 F dans les quatre 


tranche de la loterie n 
Palais de Chaillot), le 9 mars 1055, à vingt heures trente, 


ationale 14955 eu 


3 
autres groupes. 


à Salins-les-Bains - 


© 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un assistant 
par le centre réglonai de lutte contre le cancer de Mancy. 


— 


Un concours pour le recrutement d'un assistant d'électro-radio. 
logie s'ouvrira prochainement au cenlre régional de lutte contre Je 
cancer de Nancy. 


Les condilions à remplir par les candidats sont celles fixées par 
l'arrèté du 23 février 1916 (Journal officiel du 9 mars), modifié par 
les arrètés des 22 mars 1958 (Journal officiel du 13 avril) et 8 juil 
let 1952 (Journal officiel 15 juiliet). 

La date limite pour les inscriptions est fixée au 15 mai 195. 

Pour tous renseignements complémentaires concernant la date, 
les modaiités du concours et pour les inscriptions, s'adresser dire 
tement au secrétariat administratif du centre, 47 bis, avenue de 
Strasbourg, Nancy. 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
l'hôpital-hosoice de Periers (Manche). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital-hos- 
pice de Periers (Manche). 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous-direc 
teur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux dis 
positions du décret du 17 avril 1953. 


Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l'entr'aide sociale 
de la Manche, cité administrative à Saint-Lo. 


Avis de vacance du poste de directeur 
de l'hôpital-hospice de Vierzon (Cher). 


Est déclaré vacant le poste de directeur de l’hôpital-hospice de 
Vierzon (Cher), établissement de 5 catégorie, 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpilaux et hospices 
— gs établie conformément aux dispositions du décret du 47 avril 
1943. 

Les candidats devront adresser leur demande, sous pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois À compler de la publication du pré- 
sent avis, au directeur départemental de la population et de 
l'entr'aide sociale du Cher, annexe du palais Jacques-Cœur, à 
Bourges. 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hépital-hospice de Carvin (Pas-de-Calais). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital- 
hospice de Carvin (Pas-de-Calais). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous-direc- 
teur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux 
dispositions du décret du 13 avril 1943. 


Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’entr'aide sociale 
du Pas-de-Calais, 12, place de la Préfecture, à Arras, 


Est envisagée la vacance d'un poste de rédacteur à la direction 
départementale de la population et de l’entr'aide sociale des Bas:es- 
Alpes. 

Les rédacteurs titulaires en fonctions dans les directions départe- 
mentales de la santé ou de la population et de l’entr'aide sociale 
intéressés par cette vacance, sont priés de se faire connaître et de 
s'adresser pour tous renseignements au ministère de la santé 
publique et de Ja population (direction de l'administration générale, 
du personnel et du budget, % bureau), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


10- 
le 
I — Evaluation des recettes de la septième semaine du 12 au 18 fevrier 1955. (En milliers de francs.) 
11} 1955 1954 DIFFRRENCE EN FAYVEUR 
NATURE DU TRAFIC cs it 1955 1954 
le, évaluées. Recelies remptables. En valeur absolue l'ourcenutage Lu valeur absolue l'ourcentage 
2 3 4 5 1 
de 
Bagages 23.190 22.323 3,9 e 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 k£g.. 28.150 288.670 9.150 3,3 » ,» 
Marchandises (détail et wagons).......... 5.495.260 3.419.492 75.828 1,4 » " 
19 — _ — 
To!al des recettes de la Société nationale 
la des chemins de fer français........ 7.16:.140 7.238.609 229.591 3,2 
i3 
4, II. — Evaluation des recettes au 18 février 1955. 
18, 
RECETTES RECETTES 10TAL RECEITES DIFFÊRRENCE EN FAVEUR DE : 
comptables évaluées des recettes complables 
ni trnisse du fer janvier | du er janvier | du ter janvier 1955 1954 
48 février 4 février 18 février En vaieur l'our- En valeur l'our- 
1955. 1955. 1455. 1004. absolue. centage absolue centage 
1 2 3 3 7 y 
le 
ee 11.953.250 11.933.250 10.890.610 452.440 4,5 » 
$ Bagages » 158.600 158.690 157.893 197 0,5 » 
| Colis dont le poids ne dépasse pas 5% kg.. » 1.925.140 1.935.440 1.566.789 68.651 3,7 » U 
Marchandises (détail et wagons).......... 236.966. 36.%6 . 160 31.979.922 1.986.538 % 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français........ Û 50.423.610 | 50.423.640 | 47.605.414 2.538.426 | 5,3 » , 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris {7e). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : Jean-Pauz MARTIN. 
Li mens 
- COTE DES CHANCES 
A 
VERSEMENT TÊÉLÊGRAPHIQE 
À Derniers Cours limites Cours extrèmes Derniers Cours limites Cour: extrèmes 
cours iqué course ra ué solée à la 
J cotés Pays. Devise. Parité. cotés Pays. Devise. Parité. le Bourse 
per la Banqne du pa par la banque du 
Bourse de France. 9 mars 1955. Bourse de France, 9 murs 1953. 
34995 | Étate-Unie -.... 1 6716 50 | Suède ......... 100 6766 625 10715... 681690! 6718 071750 
355 55 | Canada ........ 7063 50 | Suisse 1001. | SOU | 7016... 6064 .. | 700370 7062 … 
163 70 | Côte Fse Soumalis | 409 Djib | 4640727, ....., ...... ...... 1356 .. | Auirihe 100 sch 1934615 | 15005 145625 | 146 .. .... 
8279 | Allemagne occid. | 100 D Mk.! 839333 |A271.. 8906 8281 .. 1008 50 | Égypte ........ ég. | 100501 | 091... 1001 
700 15 | Belgique ....... 100 b. 606 75 700% 700 45 sé | 100 lire 56 5559 5649 
8041 | Danemark ..... 4. | 506722 |2025 5105 25! 50 5040 350 2790 | Mexique ...... 100 pes 2500 | 27.0. 270 ve 
0% | Gde-Bretagne .. | et. 90 01265 976 0 1208 25 |rertugal ...... 104 1217 39 | 1208 25 
#0 50 | Norvège ....... 10e n. |! 4900... 4207 50 | nqure ke 11 00 4807 50 | 4897 
.. | Pays-Bas :..... 1001. | 1052 | 914160 9201 .. 9293 50 117 55 bone ... | 100 din 116 666 | 
| ! 
4 


(1) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des chsoges. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


ETABLISSEMENTS DICKEON 
SOCILIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FIANCS 
Social: 18, nue Maxpan, PARIS (2e) 

sScine ne 518, 


Obligations 6 214 010 19159 de 5.000 F. 
Sixième amortissement, 


L'amorti-sement des 114 obligations prévu pour le fer avril 4955 
a été effectué par voie de rachat en Bourse. 

IH n'existe pas de numéros à rembourser, les précédents amor- 
lissements ayant aussi été effectués par voie de rachat. 


AVIS DIVERS 


BANQUE NAFIONAIE DU MEXIQUE A. 
Institution privee 
de Dépt, d'Epargne et de Fiducie 
Fonnie Ex 1884, Mexico D. F, 


Convocation. 


Par décision du conseil d'administration, MM. les actionnaires sont 
convoqués en une assemblée générale extraordinaire, qui se tiendra 
à Mexico, au siège social, avenida Isabel la Catolica, n° 44, le 
90 mars 195, à onze heures, pour délibérer sur le suivant: 


OnDRE pU JOUR 


to Fusion d'une ou plusieurs institutions de crédit avec la Banque 
nalionale du Mexique A.; 

2e Augmentation du cagutal social compte tenu de la résolution prise 
par l'assemblée au sujet du point précédent; 

ñ%e Modification des articles 4, 12 et 15 des statuts; 

4e Désignation de la on des personnes qui devront établir devant 
le nolaire le procès-verbal de cette assemblée en tixant leurs 
pouvoirs ; 

5e Lecture et approbation, le cas échéant, du procès-verbal de l'as- 
semblée, 

Pour avoir le droit d'assister à l'assemblée, MM. les actionnaires 
devront déposer leurs actions au siège ou dans les succursales de 
la banque, ou dans les bureaux suivants: 

Agence de la Banque nationale du Mexique, à New-York, 37, Wall 

Street; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris, pour 
compie du comilé de Paris de la Banque nationaie du Mexique, 
At, avenue de l'Opéra; 

Ranque de Paris et des Pays-Bas, 6, rue de Hollande, à Genève; 

MM. Glvn, Mills & Co, à Londres: 

Banco Ilispano Americano, à Madrid, et dans ses succursales, 


La dépôt devra étre effectué trois jours avant l'assemblée au 
Mexique, et huit jours avant l'assemblée à l'étranger 

Mexico D, F., le 9 mars 1955. 
Le président du ronseil d'administration, 
José Pivrano GRATIEN GUICHARR 

secretaire, 


BANQUE NATIONALE DU MEXIQUE S, A, 
Institution privée 
de Dépot, d'Epargne et de Fidueie 
FONDÉE EN — Mexico D. F, 


Seconde convocation. 


L'assemblée générale ordinaire convoquée pour le 9 mars n’avant 
pu délibérer faule de quorum, le conseil d'adininistration a dé-idé 
de de nouveau MM, a:lionnaires en une as-emblée 
géncrale ordinaire qui aura Leu le 29 avril 1%595, à douze neures, 
au siège social, avenida Isabei la Catolica, N° 45, à Mexico, pour 
délibérer sur les points énuenérés dans le suivant ordre du jour. 

il est rappelé que les résolutions de celle assemblée seront valab'es 
quel que soit le nombre d'iclions resrésentées, conforméinent aux 
üispositions de l'artc'e 51 des statu!s et de l'article 191 de la loi 
générale des sociétés mercantiles. 


ORDRE DU JOUR 


fo Rapport €y conseil d'administration: 

2° Résolution concernant le biiin général et le compte de profits 
et pertes au 51 décembre 1951, ainsi que le rapport des com- 
missSaires, 

Résolution concernant l’applicaton des bénéfices; 

4o Fixation, conformément aux articles 12 et 1% des statuts, du 
nombre des membres du conseil d'administration et du comité 
consultatif pour la période qui prendra fin lorsque se tiendra 
l'assemblée générale ordinaire de 195%; 

50 Flection, con!'orméement a la déc sion prérédente, des membres 
du conseil d'administration pour la période qui prendra fin 
lorsque se tiendra l’assernblée généra'e ordinaire de 1958 et des 
membres du comilé corsu'tatil pour la période qui prend'a fin 
lorsque se tiendra l'assemblée générale ordinaire de 1957: 

6° Election de deux commissaires titulaires et de deux suppléants 
pour ia périoce qui prendra fin lorsque se tiendra l'assemblée 
générae ordinaire de 1956. 


Pour avoir le droit d'assister à l'assemblée, MM. les actionnaires 
devront déposer leurs actions au siège ou dans les succursales de 
la banque, ou dans ies bureaux suivants: 


Agence de la Banque nationale du Mexique, à New-York, 37, Wall 
street: 

Banque de Paris et des Pays-Bas, à Paris, 3, rue d'Antin, pour 
comple du “om'té de Paris de la Banque nationale du Mexique, 
il, avenue de l'Opéra; 

Banque de Paris et des Paxs-Bns, 6, rue de Hollande, à Genève; 

MM. Glvn, Mills & Co, à Londres; 

Banco Ili<pano Americano, à Madrid, et dans ses su“cursales, 


Le dépôt devra être efle:tué trois jours avant l'assemblée au 
Mexique et huit jours avant l'assemblée à l'étranger. 
Mexico D. F., le 9 mars 1955. 


Le président du conseil d'administration, 


José Pinrano, GRATIEN GUICHARD, 


secrétaire. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Joseph Woytasik, né à Katernberg me gr le 14 décembre 
1914, demeurant à benain, 49%, rue Lazare-Bernard, agissant tant pour 


son compte personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Yves, né 
le 14 avril 19% à Denain; Danielle, née le 14 mai 1944 à Bruille- 
Saint-Amand, et Ravmond, né le 16 décembre 1945 à Denain, dépose 
une requèle auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Denel. 
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M. Jakubowiez (Wolf), né le 18 janvier 1928 à Metz, demeurant à 
Metz, 25, rue Rabelais, et son épouse, née Lewkowicz (Henni) le 
»3 mai 1930, déposent une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à leur nom patronyinique celui de Jacquet. 


M. Claude Guedj, professeur, demeurant à Paris (13), 10, square 
Albin-Cachot, né à Constantine (Algérie) le 23 décembre 1923, agis- 
sant tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: 
Frédéric, né le 27 février 1952 à Nemours (Seine-et-Marne), et Flo- 
rence, née le 7 décembre 1954 à Nemours (Seine-et-Marne), dépose 
une requêle auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Guedy. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 février 1955: page 2002, 
dre ire insertion, 7° ligne, au lieu de: « Bochene », lire’ 
« Lovhène », 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


1 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer. 
Association de tous les malades de l'institut hélio-marin à Berck- 
sur-Mer. But: venir en aide à tous les malades nécessiteux de l'éta- 
Lissement et principalement à ceux bénéficiant de l'assistance 
medicale gratuite, Siège social: Institut hélio-marin, 1052, avenue 
Jues-Magn.er, Berck-sur-Mer (Pas-de-Calais). 


10 février 1955. Déclaration à la préfecture de police. Ecurie Laënnec, 
association de coureurs en automobile, But: réunir des sportifs el 
divelupper le sport automobile. Siège social: 29, rue Vernet, Paris. 


11 février 1955. Déclaration à la préfecture du Rhône, Club des sports 
de glace de Lyon. But: pratique et perfectionnement des sports de 
glace. Siège social: palais de Giace, 106, avenue Jean-Jaurès, Lyon. 


1! lévrier 1953. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Union des 
amis de l'école de Fonlenoy-en-Puisaye. Bul: encourager l'instruc- 
tion chez les enfants et les adolescents par le théâtre, le cinéma, 
des voyages d'étude. Siège social: mairie de Fontenoy-en-Puisaye. 


11 Tévrier 1935. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
chargée de la gestion de la cantine scolaire de Saint-Mars-d'Outillé. 
Bu!: assurer dans les meilleures conditions la gestion de la cantine 
er À de Saint-Mars-d'Outillé. Siège social: mairie de Saint-Mars- 
d'Cutillé. 


11 février 1%5. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Association amicale des anciens élèves de l’école de garçons de la 
place du Général-de-Gaulle, à Anzin. But : entretenir entre ses 
membres des sentiments de bonne confraternilé; aider de tou'es les 
manières possibles au développement de l'instruction; participer au 
développement de la bibliothèque et aux distributions de prix aux 
bons élèves; se charger de l'éducation populaire des élèves. Siège 
es À école de garçons de la place du Général-de-Gaulle, Anzin 
Nord). 


15 février 195. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Amicale 
des anciens du travail du département de la Mayenne. But: 
liquidation des problèmes issus de la déportation du travail par le 
moyen de l'entr'aide matérielle et morale entre les déportés du 
travail eux-mêmes et les familles de déportés du travail décédés. 
Siège social: café du Théâtre, rue de la Paix, Laval, 


15 février 1955. Déclaration à la préfecture du Nord. Sporting-Club 
de la Justice Roubaix. But: pratique du football. Siège social: &, rue 
Léon-Marlot, Roubaix. 


11 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. 
Association des familles de Corcelies-en-Beaujolais. But : étudier et 
délendre es intérêts généraux des familles, spécialement des 
familles nombreuses. Si social: mairie de Corcelles (Rhône). 


15 ‘évrier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Cantine 
scolaire de Varennes-sousDun. But: procurer, les jours de classe, 
Un repas sain et substantie: aux élèves des écoles publiques qui le 
désirent; contribuer à leur éducation. Siège social: école publique 
de filles, Varennes-sous-Dun (Saône-et-Loire), 


16 Tévrier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Rrievy. Cercle 
d'échecs giraumontois. But. pratiquer le sport intellectuel des 
échecs, encourager son développement parmi les amateurs et per- 
mettre des compétitions organisées par la fédération française des 
échecs. siège social: local paroissial, Giraumont (Meurthe-et-Moselle). 


16 lévrier 195, Déclaration à la préfecture de la Somme. Les Amis 
des vieux de ViMers-Eretonneux. But: veuir en aide aux vieillards 
nécussiteux de Ja commune. Siège social: mairie de Villers-Bre- 
tonneux. 


16 février 19%. Déclaration à la préfecture de Vannes, Secrétariat 
eucharistique. But: diffusion de Ja dévotion eucharislique., Siège 
social. 3, rue de la Bienfaisance, Vannes, 


17 février 1955. Dérlaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Amicale 
des anciens et anciennes élèves, parents et amis de l'école publique 
de Poix-du-Nord. But: élablir un lien entre les familles el l'rcole, 
prolonger l’œuvre scolaire par l'organisalion d'activités éducatives 
… de loisirs culturels. siège social: école de garçons, Poix du-Nord 
(Nord). 


17 février 19%. Déclaration À la sous-préfecture de Condom. Asso- 
ciation d'éducation et da culture populaire Condomoise. Hul: édu- 
cation morale et physique de la jeunesse, Siège social: 60, rue 
Dutoya, Condom (Gers). 


48 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur- 
Mer. Comité général des têles de la ville de Royan, lui: organiser 
dans la ville de Royan des manifestations commerciales, sportives, 
artistiques, patriotiques cu touristiques, tout en respectant l'auto- 
nomie administrative et financière de chaque groupement; en un 
mot, en coordonner toutes les activités. siège social: hôtel de ville 
de Royan (Charente-Marilime), 


18 février 1955, Déclaration à Ja sous-préfecture de Monthéliard. 
Association locale des aides familiales rurales de Damprichard. But: 
aide aux familles, siège social: mairie de Dbamprichard (Doubs), 


48 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Union 
sportive donzacquoise. But: pratique du basket ball et de l'éducation 
physique. Siège social: café Cazeaux, Donzacq (Landes), 


21 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-sur-Seine. 
La Caicté nogentaise, Haut: organisation de fêtes de p'ein air et 
toutes autres séances récréatives, Siège social: mairie de Nogent- 
sur-seine (Aube). 


A févrièr 195. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Société 
de chasse « La Saint-Hubert ». But: repeuplement du gibier, des- 
truction des nuisibles, répression du braconnage. Sicge social: 
mairie de Virieu-le-Grand (Aln). 


21 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Asso- 
ciation de la jeunesse agricole du canton de Solesmes et environs. 
But: maintenir et resserrer les liens d'amitié et de solidarité entre 
ses membres; organiser des manifestalions post et périscolaires 
(encouragement aux membres de l'association, excursions, confé- 
rences, cinéma, bibliothèque, jeux, fêtes, bai de l'agriculture); 
d'une façon plus générale, encourager l’enseignement professionnel 
agricole et contribuer par tous les moyens à la formation d'élites 
agricoles. Siège social: hôtel de ville de Solesmes (Nord). 


M février 1955. Déclaration à la préfecture du Cher. Syndicat d'ini- 
tiative d’Argent-sur-Sauidre et ses environs. But: mettre en relief, 
conserver et améliorer toutes les beautés naturelles ou artistiques 
du pays, les faire connaître pour y attirer les touristes: entreprendre 
toutes créations ou améliorations; veiller à la protection des sites; 
organiser des fêtes. Siège soclal: mairie, Argent-sur-Sauldre. 


91 février 1955. Déclaration à la préfecture du Var. Association des 
famities de Correns. But: assurer, au point de vue matériel et moral, 
la défense des intérêts généraux de toutes les familles. Siège social: 
mairie de Correns. 


M février 195. Déclaration à Ja préfecture de Rennes. Groupement 

communal de défense sanitaire bétail de vÜnenresie. But: 

la maladie des animaux. Siège social: mairie, Vern-sur- 
iche. 


241 février Déclaration À la sous-préfecture de Villeneuve-sur- 
Lot, Cantine scolaire des écoles de Tombehœuf, But: faciliter La 
fréquentation des écoles communales publiques par les élèves, la 
distribution d'aliments chauds pour le repas de midi, les 

de classe. Siège social: école publique de garçons, Tombebœuf 
{Lot-t-Garonne). 
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24 février 1955. Déclaration à la préfecture de Rennes, Groupement 
communal de detense sanitaire du bétail de Bruz. but: luite contre 
la maladie des animaux, siège social: mairie de Hruz. 


février 1955. IWclaration à la sous-préfecture de Saint-Claude. 
Croupe folklorique du comité des têtes de la viile de Saint-Claude. 
hu sa 1 des fèles et specltacies ITiques. social: 
chez M. Durandul, mairie, saint-Liaude (Jura). 


2 févrer 1935. Déciaration à la sous-préfecture de Sainlt-Dif. Les 
Ménestrels raonnais. But: promouvoir, soutenir et favoriser Îles 
œuvres d'éducation populaire, siége saciai: quai Clavière, Raon- 
l'Elape :Vuszes),. 


22 février Déclaration à la préfecture du Rhône. Associa- 
tion locale des aides familiales rurales de Chaponost. lui: aider 
la mère de famille dans sa tâche au foyer. Siège social: salle 
l'« re, ! iponiust, 


fé 195 Déclaration à la préfecture de la Meuse. Associa- 
ton Robert- Aubry. But: élucalion intellectuelle, 
morale des enfants, adoles-ents el adulles., siège social: 
groupe re KRobert-Aubry, Ligny-en-Barruis. 

éctaration à sous-préfecture des Sah'es-d'Olonne. 


les d oits et 


Assoc ation familiale rurale. lu étudier et défendre 
in moraux et immatériels des famil'es rurales. Siège social: 


mairie, (Vendée). 


février 195 Déclaration à la sous-préfecture d'Arles, Associs- 
tion locale des aides famuliaies rurales de Saint-Remy-de-Provence. 
but aide aux mères de famille rurales, sière social: route de 


Tarascon, nt «it lrosence (Bouches-du-Rhône). 


23 février 1%9. Déclaration à la préfecture de police. Centre d'études 
de la productivité dans l'industrie de l'outillage à main. Bat: pro- 


mouvoir et animer les actions susceptibles d'améiorer la 
wroduetix in idustrie de l'outillage à main. Siège social: 
16, avenue Hoche, Paris 

février 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Grou- 


peme communal de défense Sanitaire du bétail de Eourg-tes- 
Comptes. hu ille contre la maladie des animaux. Siège social: 
mairie, Bourz:-des-Comptes {Ille-et-Vilaine 


94 février 1% Déc'aration à la préfecture de la Sarthe. Les Papil- 
lons blancs (groupement regional du Mans), œuvre familiale de 
deiense et de protection de l'onfance déficiente. But: défendre et 
ôger l'enfance déllciente. Siège social: 29 bis, rue du Docteur. 
ioëleau, le Mans, 


fâvrier 125, fclaration à la préfecture de la Corrèze. Société 
Communale des chasseurs de Saint-Sylvain. Hull: répression du bra- 
connage; repeuplement; destruction des nuisibles. Siège social: mai- 
rie, Saint-Syivain. 


2h février 1955. Dlc'aration À la sous-préfecture de Pontivy. Cercle 
celtique de dosselin. Haut: meltre à la disposition des adhérents 
tous les moyens nécessaires à l'étude culturelle bretonne et spé- 
cialement folklorique. Siège social: chez M, Girquel, Josselin (Mor- 


bihan). 


21 février 195. Déc'aralion à la sous-préfecture de Commercy 
Chambre syndicale des exseris de la Meuse. But: défense 
des intérêts corporatifs, siège soc:a.: chez M. Bailleux (Jacques), 
31, rue Morguesson, saint-Miliel (Meuse). 


24 février IMéclaration à la sous-préfecture de Marners. Asso. 
ciation chargée ce la gestion de la cantine scolaire de Fyé. l!: 
assurer dans les meilleures conditions la gestion de la cantine 
scolaire de Fyé. siè ge social: mairie, Fyé (Sarthe). 


25 février 195. Déclaration à la sous-prélecture de Mayenne. Asso. 
cialion des parents d'élèves du collège Sévigné. bBul: permetie 
aux parents d'élèves de contribuer à la pros;érité de l'établisse. 
ment et disculef en commun tout ce qui pourra concerner l'inté- 
rôt des enfants. Siège social: collège Sévigné, rue Guyard-de-la- 
Fosse, Mayenne (Mayenne). 


%5 février 1955. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres, La 
Compagnie Notre-Dame. ul: favoriser les œuvres d'éducation popu- 
laire, Siège social. presbytère, Fors. 


95 février 1955. Déclaration à la préfecture de la Charente Maritime. 


» pt 
Association des mamans do l'école materneite de la Pallice. lit: 
ain] cr les « ndilions de confort et de av: ail : or: ganiser des 


sicge social: école maternelle, la R chelle- Paliice. 


février 195, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien-en- 
Leneriols, Centre d'études techniques agricoies de la vailée des Usses 
But: fournir aux agreulleurs lès moyens de faciliter la gestion de 
leur exploilation et d'améiorer la rentabilité de ur travail. site 
social: maison fami:iule d'apprentissage rural, Cruseilies (Ilaute- 
Savoie). 


25 février 1955. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Associa- 
tion amicale des anciennes élèves du pensionnat Saint-Sauveur et 
Notre-Dame-des-Miracies de Rennes. Hul: création et développement 
d'œuvres sociales en général, telles que cours ménagers, sténodacty- 
lographie, maisons de repos ou de colonies de vacances; accorder 
une aide temporaire aux membres qui en auraient besoin; entre- 
tenir entre ses membres un centre commun de relations et main 
tenir leur intérêt et leur sympathie pour l'établissement. Siège 
social: 14, rue de La Motte-Picquet, Rennes. 


26 février 1955. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Groupe d'éducation populaire de Vingrau. But: éducation populaire 
des jeunes gens el jeunes filles par le cinéma et le théâtre. Siège 
social: chez le président, M. Raynaud, à Vingrau, 


26 février 1955. Déclaration à la préfecture de l'Ain. La Mauricienne. 
But: éducalion musicale populaire. Siège social: mairie de Saint- 
Maurice-de-Beysnot, 


26 février 1955. Déclaration à la préfecture du Var. Association 
familiale rurale de la Verdière. But: défense des intérêts matériels 
et moraux des familles. Siège social: mairie de la Verdière. 


26 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association familiale. But: formalion professionnelle agricole, ména- 
gère, rurale des jeunes filles de Saint-Père-en-Retz et des environs. 
Siège social: centre ménager rural, rue de la Cure, Saint-Père-en- 
(Loire-Inférieure). 


Pare. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


EN VENTE : 


CODE DE LA ROUTE 


(Edition officielle et complète, mise à jour à la date du 1” mars 1955.) 


Une brochure de 240 pages dans le format international, contenant tous les textes relatifs au NOUVEAU 
CODE DE LA ROUTE, précédés d'une table chronologique et d'une table analytique très détaillée, complétés 
par le fascicule des NOUVEAUX PANNEAUX DE SIGNALISATION ROUTIERE, en couleurs. 


Brochure el annexe, mises en vente ou expédiées franco par la Direction des Journaux officiels, 31, quai 
Voltaire, Paris (7°), au prix de 350 F. 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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